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Avant toutes choses, notons que l'évolution de la couverture de l'incapacité au travail a dominé le débat et le climat politiques aux Pays-Bas depuis plusieurs années déjà 
 . La WAO (Wet op de Arbeidsongeschiktheidsverzekering) a été fondé en 1967 afin de compléter la couverture sociale des néerlandais. Jusqu'alors, toute personne devenant invalide (plus ou moins partiellement) en dehors de son activité professionnelle ne bénéficiait pas de couverture (hors l'assurance maladie) prennant en charge l'impossibilité dans laquelle le plongeait l'invalidité de retrouver un emploi.

Mise en place en 1967, la WAO était un mécanisme dont l'extrême générosité répondait dans l'esprit, à la situation économique des Pays-Bas dopée à cette époque par la découverte de gisements pétroliers. A l'origine, il n'était destiné à ne bénéficier qu'à 200 000 personnes. En réalité, le nombre de bénéficiaires atteindra presque le million - chiffre à rapporter avec les quinze millions d'habitants que comptent les Pays-Bas. Son entrée en vigueur a également correspondu au souci des autorités économiques d'éviter que le niveau très satisfaisant de la croissance économique ne se tranforme en hausses de salaires. C'est la raison pour laquelle, par souci de compensation en quelque sorte, l'accent a davantage été mis dans les années 1960 sur l'amélioration du système de sécurité sociale.

1.1 L'origine de la législation sur l'invalidité : les années 1960

Aux Pays-Bas, la réglementation distingue l'invalidité court-terme de l'invalidité de long terme. Jusqu'à l'introduction de la WAO en 1967, l'invalidité de court terme (inférieure à 5 ans) était couverte par l'assurance maladie (le Sickness Benefits Act). L'invalidité de longue durée (supérieure à 5 ans) était couverte, quant à elle, par deux régimes : le Industriale Injuries Act et le Invalidity Act. Le premier concernait tout salarié souffrant d'un handicap consécutif à un accident industriel. Le second concernait tous les autres types d'invalidité. Jusqu'en 1967, les Pays-Bas - comme de nombreux autres pays européens - distinguait le risque professionnel du risque social.

En 1967, ces deux législations sont remplacées par la WAO (Disablement Benefit Act) qui désormais ne distingue plus entre risque professionnel et risque social ni ne prend en compte la cause de l'invalidité. Bien qu'aucune raison fondamentale ne vienne étayer ce choix, pour des raisons pratiques, la WAO ne bénéfie qu'aux salariés et son taux de remplacement est de 80 % du salaire antérieur. A l'origine, il n'était censé concerner que 150 000 personnes.

L'objectif de la WAO était double : offrir une sécurité matérielle accrue aux salariés, contribuer à réintégrer les personnes invalides dans le monde du travail. A cette dernière fin, l'un des articles dit "Assessment article" prévoyait que dans l'établissement du degré d'invalidité au travail, pouvait être pris en compte le positionnement de la personne invalide vis à vis du marché du travail 
. Cet article aura - on va le voir - une influence considérable sur l'utilisation qui va être faite de la WAO et, par là, sur le nombre de ses bénéficiaires.

En 1970, l'équivalent invalidité à 100 % 
 de bénéficiaires de la WAO étaient de 195 000, soit 5,2 % de la population active.

1.2 La montée en puissance de ces mécanismes : les années 1970

Dans les années 1970, la politique des salaires menée jusqu'alors par le gouvernement fut abandonnée et vint désormais à relever du résultat des négociations entre partenaires sociaux. Dans le même temps, l'économie entrait dans une phase caractérisée par une profonde récession, une inflation et un taux de chômage élevés.

En 1976, la législation sur l'invalidité a été étendu à l'ensemble de la population par le vote du AAW (Algemene Arbeidsongeschiktheidswet ou General Disablement Pensions Act) et a complété le système de sécurité social aux Pays-Bas. A partir de 1976, la WAO fournissait donc aux salariés une couverture contre les pertes de revenus qui était supérieure au niveau du salaire minimum.

Par voie de conséquence, le nombre de bénéficiaires des dispositifs d'invalidité au travail a considérablement augmenté - 195 000 en 1970 
, 610 000 en 1980 - pour partie en raison de l'introduction du AAW. Pourtant, durant cette période, le nombre de bénéficiaires de la WAO a augmenté de 240 %, passant de 5,2 % de la population active, on l'a vu, à 11,5 %.

On peut distinguer deux raisons qui ont contribué à cette augmentation spectaculaire de la WAO : la dégradation marquée du marché du travail et le fait que la WAO présentait des caractéristiques plus favorables que le régime d'assurance chômage (WW). C'est pourquoi, une large utilisation fut faite de l'Assessment Article en se séparant du personnel en surplus vers la WAO. A noter que la partie réintégration de la WAO a complètement échoué.

Développement du nombre de bénéficiaires de l'assurance maladie et de l'assurance invalidité, 1970-1980
(pourcentage de la population active sur la période, 1970 = 100)

Par conséquent - et selon toute évidence -, l'accroissement du nombre de bénéficiaires de la WAO n'a pas correspondu à une brusque et massive détérioration de l'état de santé de la population néerlandaise - comme le souligne l'évolution du nombre de bénéficiaires de l'assurance maladie (graphique ci-dessus).


1.3 Les premières mesures de rationnement : les années 1980

1.3.1 La période 1980-1985

Le début des années 1980 a vu l'acccroissement du nombre de bénéficiaires de la WAO se poursuivre - bien que de façon beaucoup moins importante que dans les années 1970. Dans le même temps, sous l'influence de la crise économique, le chômage a cru de façon très notable - en particulier au début des années 1980. Cet accroissement formidable 
 du chômage était un sujet de préoccupation autrement important pour les gouvernements en place que l'accroissement du volume des bénéficiaires de la WAO.

Durant les années 1980, l'objectif fut donc de réduire le déficit induit par cette montée en charge des régimes de prévoyance et d'alléger la charge collective qui en résultait - et ce le plus rapidement possible. A plusieurs reprises, le taux de remplacement de la pension invalidité fut réduit, ne fut pas indexé et, finalement en 1984, le taux de remplacement maximal fut réduit à 70 % du dernier salaire. Le résultat de ces mesures fut un tassement du nombre des bénéficiaires, qui - en 1985 - atteint toutefois 700 000 bénéficiaires (en équivalent 100 %), soit 13 % de la population active.

1.3.2 La période 1985-1990

Il apparut clairement aux autorités économiques que les régimes de protection des salariés ne reviendraient pas spontanément à l'équilibre. Durant cette période, le point le plus notable fut la suppression de l'Assessment article. Par voie de conséquence, la situation sur le marché du travail et la possibilité d'un salariés d'y trouver un travail n'étaient plus pris en compte dans l'établissement du niveau d'invalidité. On attendait de cette réforme une influence considérable sur le nombre de personnes invalides. Il était en effet estimé que le motif de chômage représentait au moins 50 % des pensions d'invalidité servies.

En réalité, rien ne fut plus éloigné de la réalité que cet attente. Le nombre d'invalides au travail continua d'augmenter parce que l'usage qui avait été fait de la WAO continuait malgré tout d'être en vigueur. Les employeurs continuaient d'envisager la WAO comme une solution pratique et non coûteuse de se débarasser de leur sur-effectifs - en particulier de leurs salariés les plus âgés. Dans le même temps, la WAO était considéré comme une institution sécurisante et socialement acceptée par les salariés. Les organismes responsables et les médecins continuaient de déclarer largement les salariés venant les consulter comme pleinement invalide sans prendre en compte l'élément chômage.

Pourtant, en dépit du nombre accru de personnes bénéficiant d'une pension invalidité, le pourcentage par rapport à la population active baissait.

1.3.3 Le retournement : le début des années 1990

A la fin de l'année 1992, 912 000 personnes émargeait à l'un ou l'autre des systèmes d'invalidité (WAO ou AAW). En termes d'équivalent 100 %, le volume couvert était de 805 000, alors que le volume couvert par l'assurance maladie était de 338 000. En termes de couverture invalidité, les Pays-Bas dépensait plus qu'aucun autre pays européen.

Encore une fois, cet état de fait ne signifiait nullement que la population des Pays-Bas était en plus mauvaise santé qu'ailleurs ou que les conditions de travail régnant dans ce pays étaient terribles. La raison devait en être trouvée dans les conditions très favorables du régime invalidité comparativement aux autres régimes de protection sociale (notamment le régime chômage) et l'extraordinaire indulgence qui régnait quant aux conditions d'accès.

Au début des années 1990, il fut craint que le million de bénéficiaires fut atteint - ce qui était inacceptable politiquement et socialement. En effet, si le dispositif est favorable aux bénéficiaires, il est en revanche très coûteux pour ceux qui travaillent. Politiquement, le pays était mûr pour l'introduction de mesures beaucoup plus draconniennes que celle qui furent mises en place auparavant. Un consensus régnait de la même façon au sein de la représentation politique et du monde des affaires. Les syndicats eux-mêmes en étaient convaincus et étaient disposés à coopérer et à apporter leurs suggestions aux changements qui devaient être apportés. En 1989, un comité tripartite (patronat, syndicats, gouvernement) avait d'ailleurs déjà été mis sur pied pour proposer des pistes de réformes.

La population, enfin, finit par se convaincre que les choses ne pouvaient plus continuer ainsi. En 1991, 79 % des néerlandais interrogés considéraient que les salariés avaient trop tendance à tomber malade à domicile ; 68 % trouvait que les gens se déclaraient trop facilement inaptes au travail ; 87 %, enfin, trouvaient que le nombre d'inaptes au travail devait être réduit au moyen de conditions plus strict d'éligibilité, et 52 % que trop de gens abusaient du système.

En 1991, une commissions d'enquête parlementaire fut constituée pour se pencher sur les dérives du système d'invalidité au travail.

1.3.4 Les mesures prises

Entre 1992 et 1994, trois projets de lois ont été adoptés : le TAV Act, le TBA Act et le TZ Act.

Le TAV Act (Reduction of the Number of Disablement Benefits Claimants) est entré en vigueur le 1er mars 1992. L'élément le plus important de cette loi était l'établissement d'une cotisation d'assurance maladie modulable et d'un système de bonus/malus au sein du mécanisme d'assurance invalidité.

A partir du 1er janvier 1993, la cotisation maladie est déterminée par le taux d'absentéisme en raison de maladie par entreprise. Par branche d'entreprise, sont institués trois - voire cinq - niveaux de cotisation : bas, moyen et haut.

Le système de bonus/malus signifie, quant à lui, qu'un employeur est incité à employer une personne invalide - le bonus pouvant se monter à une demi-année de salaire. Si à l'inverse le salarié d'une entreprise vient à être déclaré inapte au travail, pour éviter de payer un malus équivalant initialement à une demi-année de salaire (puis une année totale), l'employeur doit continuer d'employer ce salarié.

Le TBA Act (Restriction of Claims on the Disablement Benefits Regulations), quant à lui, est entré en vigueur le 1er août 1993. Les mesures les plus importantes sont fondées sur le durcissement des conditions d'éligibilité et sur la réduction du niveau de remplacement des pensions.

Aux Pays-Bas, la notion d'incapacité est davantage un concept lié au salaire qu'un concept médical. La décision de déclarer une personne invalide est davantage fondée sur le rapport qui existe entre ce qu'elle est en mesure de percevoir et ce qu'elle était en mesure de gagner, que sur une indication médicale.

Jusqu'au 1er août 1993, le degré d'incapacité au travail était établi sur la base du concept de "travail approprié". Cela signifie que l'entrée dans le régime d'incapacité au travail prenait en compte ce que quelqu'un était capable de gagner en travaillant, compte tenu de son niveau de qualification et du niveau de la fonction qu'il occupait précédemment. A partir du 1er août 1993, l'égibilité au WAO fut fonction du concept de "travail acceptable".

Le niveau de qualification et de la fonction antérieure ne sont plus pris en compte désormais et le degré d'incapacité est déterminé sur la base du salaire maximum qu'une personne est capable de percevoir. Par exemple, si une personne de formation scientifique est encore capable d'assumer de simples tâches administratives, son degré d'incapacité est déterminé par le salaire maximum que cette personne est en mesure de percevoir dans cette dernière fonction. L'ensemble des personnes âgées de moins de 50 ans et inscrites au WAO ont vu leur situation réexaminée selon ces nouveaux critères 
.

De même, le taux de remplacement a été diminué. Auparavant, une personne bénéficiant de la WAO percevait 70 % de son dernier salaire jusqu'à l'âge de 65 ans. A partir du 1er août 1993, le niveau de la pension dépend de l'âge de la personne au moment où elle devient invalide. Durant une certaine période - déterminée par l'âge de la personne - la personne bénéficie d'une pension égale à 70 % de son dernier salaire. Ensuite, le niveau de la la pension diminue. La période durant laquelle la personne perçoit 70 % de son dernier salaire est indiquée dans le tableau suivant.

	Age
	Période durant laquelle on perçoit 70 % du dernier salaire

	Inférieur à 33 ans
	-

	33 à 37 ans
	6 mois

	38 à 42 ans
	1 an

	43 à 47 ans
	1 an et demi

	48 à 52 ans
	2 ans

	53 à 57 ans
	3 ans

	Supérieur à 57 ans
	7 ans


Le niveau de la pension "dégressive" est également fonction de l'âge du bénéficiaire. Elle est calculée selon la formule suivante :
Niveau de la pension = 70 % x [salaire minimum + (âge -15) x 2 % x (dernier salaire - salaire minimum)]

Enfin, le TZ Act (Reduction of Absenteism due to Sickness) est entré en vigueur le 1er janvier 1994. La mesure la plus notable de cette loi est l'obligation faite à l'employeur de continuer à verser le salaire d'un employé durant les six premières semaines (deux semaines pour les entreprises employant moins de 15 salariés) de son absence pour maladie.

1.3.5 Les résultats

Si le TAV Act et le TZ Act ont donné les résulats escomptés, les résultats du TBA Act ont été, quant à eux, les plus spectaculaires. En dépit d'une forte résistance initiale à la réduction des pensions, l'adoption de nouveaux critère d'incapacité a conduit à une chute marquée des entrées dans la WAO. De même, le nombre de personnes le quittant a aussi remarquablement augmenté.

Alors que depuis la création de la WAO en 1967, la norme voulait que les entrées dans le régime soient supérieures aux sorties, pour la première fois en 1994,  la tendance se renversait : le nombre de sorties était supérieur aux entrées de 26 000. Cette tendance a continé jusqu'en 1995 - date à laquelle le nombre de personnes inaptes a chuté de 33 000 (voir graphique ci-dessous).

Graphique 2. Evolution du nombre d'inaptes au travail, 1990-1995
(en milliers d'équivalent années pleines)

La nouvelle législation avait un double effet : il y avait à la fois moins de pensions accordées (effet direct) et moins de personnes réclamant le bénéficie de l'incapacité travail (effet indirect). Il est à noter que le résultat de la modification des conditions d'éligibilité au WAO furent très supérieures à ceux escomptés. Avant l'introduction du TBA Act, il avait été supposé que 21 % des bénéficiaires percevraient une pension inférieure à ce qu'elle était - en d'autres termes que 79 % d'entre eux ne seraient pas affectés par la nouvelle législation. En fait les résultats ont été très différent de ces estimations (voir tableau ci-dessous).


Tableau 1. Résultats de la modification des conditions d'éligibilité au WAO, 1994 et 1995

(en %)

	
	1994
	1995

	Retraits du système
	37
	18

	Réduction de la pension
	15
	17

	Pension inchangée
	46
	61

	Pension augmentée
	2
	4


En 1994, 53 000 personnes ont vu leur situation reconsidérée. 52 % d'entre eux (27 500 personnes) ont vu le niveau de leur pension affecté par les nouveaux critères d'attribution. Comme on le voit sur le tableau, 37 % d'entre eux ont perdu totalement le bénéfice de leur pension, 15 % en ont subi une réduction. En 1995, la situation de 38 500 personnes a été vérifiée. 18 % d'entre elles ont perdu le bénéfice de leur pension et 17 % l'ont vu diminuer.

Au moment de l'entrée en vigueur du TBA Act, il était estimé que 50 % des personnes qui avaient en partie perdu le bénéfice de la WAO retrouverait un emploi. En réalité, seuls 22 % des personnes ayant perdu une partie de leur pension travaillaient davantage. Donc, du point de vue de la réinsertion au travail, le TBA Act n'a pas atteint ses objectifs, alors qu'en termes de contrôle des entrées il a été un plein succès.

1.3.6 Les perspectives

L'évolution du nombre de bénéficiaires des régimes d'incapacité n'a pas été aussi positive en 1996. A la fin de l'année 1993, on comptait 921 000 bénéficiaires ; à la fin de l'année 1995, ils n'étaient plus que 860 000. En revanche, l'année 1996 a vu un tassement marqué de ce phénomène de recul. Pour la première fois depuis 1994, en septembre 1996, les entrées étaient plus importantes que les sorties. 

En dépit des mesures introduites en 1993, le nombre de bénéficiaires des régimes d'incapacité est de nouveau à la hausse. Compte tenu du vieillissement de la population et de la participation accrue au marché du travail, les prévisions font état de plus de 1 millions de bénéficiaires en 2000. C'est la raison pour laquelle, une nouvelle série de mesures a été introduite, connues sous le nom de "proposition Pemba", puis de "Pemba Act", depuis leur vote en novembre 1996.

Contrairement aux mesures prises en 1993, le Pemba Act ne concernera ni le niveau ni la durée de la prise en charge. Il n'affectera que les conditions de financement du régime (la WAO et le AAW étant fondu en un seul et même régime). Cette fois, la transformation du système aura peu de conséquences sur les employés - l'accent étant mis sur la responsabilisation des employeurs en termes de prévention des invalidités et de financement - en particulier concernant la méthode de calcul et de collecte des cotisations.

A partir du 1er janvier 1998, ce sont les employeurs qui acquitteront les cotisations WAO. La contribution d'une entreprise au WAO sera fonction du nombre de ses employés qui bénéficient du système : plus il est élevé, plus elle paiera et vice versa. La responsabilité des employeurs à l'égard du système est donc accrue.

Il y a deux types de contribution au WAO par employeurs :

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
une contribution de base identique pour tous (basic contribution) ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
une contribution modulable suivant le nombre d'employés bénéficiant de la WAO, relativement à la moyenne nationale (differentiated contribution).

La contribution de base est obligatoire, pas la seconde - les employeurs peuvent choisir de supporter le risque eux-mêmes (ou bien de recourir à une compagnie d'assurance privée). Dans ce cas, il est contraint de payer les indemnités de chacun de ses employés tombant en incapacité après le 1er janvier 1998 pour les 5 premières années d'incapacité. Autrement le risque est couvert par l'agence.

Si un employeur choisit de d'assumer le risque d'incapacité par lui-même, il doit souscrire une forme de garantie auprès d'un organisme de crédit de façon à prémunir ses employés de toute mauvaise fortune affectant l'entreprise qui les emploie.

Ce système est destiné :

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
à inciter les employeurs à prévenir autant que faire se peut l'occurence d'incapacité au travail dans leur entreprise par un effort accru de prévention ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
à engager et garder dans leur personnel des personnes malades et/ou handicapées afin d'encourager la réintégration de ces personnes dans le monde du travail (voir annexes 3 et 4).

Toutefois, en dépit une nouvelle fois de l'introduction du Pemba Act, les autorités néerlandaises s'attendent à ce que le nombre de bénéficiaires du régime d'incapacité au travail continue d'augmenter (voir graphique ci-dessous). Les Pays-Bas devront donc s'habituer à vivre avec un nombre important de personnes invalides.




Développement attendu du nombre de personnes invalides - avec et sans l'introduction du Pemba Act
(en milliers d'équivalent "benefit-years")

Source : Ministère des Affaires sociales et de l'emploi néerlandais.

1.4 L'opinion des personnes rencontrées durant la mission

Assez paradoxalement, les opinions concernant la WAO sont assez convergentes et reflètent la culture du dialogue et du consensus propre aux Pays-Bas. Tous les interlocuteurs rencontrés durant cette mission s'accordent à dire que la WAO étaient un dispositif généreux dont l'utilisation a été détournée de ses objectifs originels et dont l'ampleur insoupconnée qu'il a prise appellait nécessairement des réformes radicales.

L'avis général est qu'un tel dispositif n'est pas à la portée d'un pays tel que les Pays-Bas. Plus précisément, l'ouverture très marquée de ce petit pays sur l'extérieur le rend très dépendant de sa compétitivité économique et de son caractère attractif pour l'investissement étranger, alors qu'il pourrait être supportable pour un pays disposant d'un marché intérieur plus profond.

C'est plutôt sur la nature et la portée de ses réformes que les avis divergent. Déjà, en 1991, les syndicats et les représentants patronaux s'étaient mis d'accord sur une réforme de la WAO à laquelle le gouvernement de l'époque n'a pas donné suite. Depuis lors, les réformes qui sont intervenues sont jugées différemment suivant les interlocuteurs rencontrés.

Dans l'ensemble, les représentants syndicaux jugent que les réformes engagées ont fait de la WAO un dispositif désormais très difficile à intégrer et craignent qu'en dépit de ces réformes le nombre de bénéficiaires continue d'augmenter. En particulier, ils craignent que le Pemba Act ne conduisent à un système dual de couverture de l'invalidité via la possibilité offerte aux entreprises de recourir pour partie à des organismes d'assurance privée. Ils craignent également que le système public n'assure que les "mauvais" risques cependant que le système privé ne prendrait en charge que les risques "rentables".

Les représentants patronaux, quant à eux, se félicitent du durcissement du régime et soulignent que l'existence et le développement quasi incontrôlé du WAO avait conduit à un notable renchérissement du coût du travail aux Pays-Bas. En ce qui concerne le Pemba Act, ils approuvent également l'économie générale de la réforme tout en considérant que la durée de couverture du WAO (5 ans) est encore trop longue.

Enfin, le ministère des Affaires sociales a souligné le lourd handicap que constituait ce mécanismes de couverture et la nécessité de le réformer profondément.

De façon générale, l'ensemble des interlocuteurs rencontrés n'a pas semblé très optimiste à propos du Pemba Act. Beaucoup d'entre eux craignent que le nombre de bénéficiaires des régimes invalidité continue d'augmenter.

Concernant "l'Assessment article", l'ensemble des interlocuteurs reconnait qu'il a permis d'utiliser la WAO comme une voie de garage pour les travailleurs les moins productif. Les représentants patronaux insistent sur le coût de cette disposition alors que les représentants syndicaux que c'était là un moyen d'élever la productivité du travail dans les entreprises.

Il convient de rappeller ici que jusqu'à l'introduction du Pemba Act le 1er janvier 1998, les cotisations WAO sont prélevées sur le revenu des salariés et qu'il n'existe pas une "part patronale" concernant ces cotisations. En revanche, il est bien évident que les revendications salariales relayées par les syndicats néerlandais prennent en compte cet élément - ce qui fait dire aux représentants patronaux qu'ils en subissent de facto la charge financière.

� La description du WAO et de son évolution doit beaucoup à la note écrite par M. Michel ROVERS, spécialite du WAO au ministère des Affaires sociales et du travail néerlandais, et intitulée : "Development of the Disability Regulations in the Netherlands".


� Ce point, qui fonde toute l'originalité de la WAO, sera essentiel dans les enseignements que nous proposerons d'en tirer.


� Dans la mesure où l'invalidité est exprimée en pourcentage suivant le degré du handicap, il est procédé à une forme d'aggrégation pour obtenir le nombre de personnes invalides à 100 %.


� Toujours en équivalent 100 %.


� Le déficit du régime chômage approchait les 10 %, et la masse totale des cotisations sociales dépassait les 20 % du revenu national.


� En fait, la vive opposition à la diminution du taux de remplacement a conduit à laisser inchangé la situation des personnes bénéficiant du WAO en échange d'un durcissement des conditions pour les nouveaux accédants.
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